TRAITE D'ENTRAIDE JURIDIQUE
EN MATIERE PENALE
ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU CANADA
BT
LE GOUVERNEMENT DES BETATS-UNIS D'AMERIQUE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DES
ETATS-UNIS D'AMERIQUE,

DESIREUX de rendre plus efficaces la recherche, 1la
poursuite et la ré&pression du crime dans les deux pays par
la coop&ration et l'entraide en matidre d'application de la

1oi,
SONT CONVENUS DE CE QUI SUIY

ARTICLE PREMIER
DEFINITIONS

Aux fins du pré&sent Trait§,
"autorit& centrale® dé&signe

a) en ce qui concerne le Canada, le ministre de la
Justice ou les fonctionnaires qu'il dé&signe;

b) en ce qui concerne les Etats-Unis d'Am&rique, le
procureur gén&ral ou les fonctionnaires qu'il

dé&signe;

"autorit® comp&tente® d&signe toute autorit& chargée de
l'application des lois relatives 3 la recherche ou la

poursuite des infractions;

"demande® d&signe une demande pr&sent&e conform&ment au
pr&sent Traité.

®“infraction® d&signe

a) en ce qui concerne le Canada, une infraction
&tablie par une loi du Parlement et pouvant &tre
poursuivie par voie de mise en accusation, ou une
infraction &tablie par la L&gislature d'une
province et mentionn&e 2 l1'Annexe;

b) en ce qui concerne les Etats-Unis, une infraction
pour laguelld la loi pr&voit une peine
d'emprisonnement d'au moins un an, ou une
infraction mentionn&e 3 l'Annexe;

“int&rét public® d&signe tout int&rét majeur relatif 3
la s&curité nationale ou toute autre politigque
essentielle de l'Etat;



